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LE ministre d’Etat, minis-tre de la Justice et desDroits humains, Garde desSceaux, Edgard AnicetMboumbou Miyakou alancé, vendredi 17 avrildernier, à la Prison centralede Libreville, les travaux dela session d’enseignement
sur le respect de la dignité
et des droits humains de la
population féminine carcé-
rale. En présence du chefdu gouvernement, de MmeSimone Mensah, vice-pré-sidente de la FondationSylvia Bongo Ondimbapour la famille, représen-tant la première dame duGabon, et de M. KeitaOhashi, représentant rési-dent du Fonds des Nationsunies pour les populations.Et de nombreux autrespartenaires. 

Matons et détenues formés aux �Règles de Bangkok�
Journée de la femme dans le milieu carcéral

I.M'B
Libreville/Gabon

EN rencontrant, mardi der-nier, les partenaires so-ciaux, le chef dugouvernement, JulienNkoghe Bekale, qui avait àses côtés plusieurs mem-bres de son équipe, a, sansnul doute, dressé lescontours de ce qui pourraits'apparenter "au nouveau
modèle social gabonais". Uncadre de dialogue perma-nent et constructif au seinde l'administration qui, enamont de l'action gouver-nementale, devra désor-

mais "favoriser l'anticipa-
tion et la négociation, au
détriment de la confronta-
tion".De manière concrète, au ni-veau interministériel, cedialogue s'articulera au-tour du Premier ministre.Lequel, à travers des rap-ports sociaux transmis pardes ministres sectoriels,aura une idée de la tempé-rature du front social. Auniveau ministériel, chaqueresponsable de départe-ment ministériel rencon-trera, une fois partrimestre, les partenairessociaux. Au niveau inter-médiaire, les secrétairesgénéraux et les directeurscentraux des ressources

humaines auront l'obliga-tion d'échanger, une foispar mois, avec les parte-naires sociaux sur les pro-blématiques sociales. De là, on perçoit les avan-tages qui pourraient en dé-couler : négociations,consensus, décrispationdes rapports entre lesmembres du gouverne-ment et les partenaires so-ciaux, fluidité des relationssociales. Avec, à la clé,l'apaisement du climat so-cial, etc. Pour en arriver là,a indiqué le Premier minis-tre, chaque partie devradésormais jouer sa parti-tion avec "responsabilité,
courage et patriotisme tout
en tenant un langage de vé-

Vers un nouveau modèle social gabonais ?
Au terme de la rencontre entre le Premier ministre et les partenaires sociaux 

J.KOMBILE.MOUSSAVOU
Libreville/Gabon

Le président de la Commission
nationale des droits de
l'Homme, Bertrand Homa
Moussavou, à la tête d'une dé-
légation a échangé avec la
présidente du Sénat, Lucie Mi-
lebou Aubusson Mboussou, et
plusieurs de ses collègues
membres du bureau de ladite
institution. C'était hier au pa-
lais Omar Bongo Ondimba.

LE Sénat, par le biais de saprésidente Lucie MilebouAubusson Mboussou, entou-rée de plusieurs de ses col-lègues du bureau de cetteChambre du Parlement, aéchangé, hier à son siège,avec une délégation de laCommission nationale desdroits de l'Homme. Celle-ciétait conduite par son prési-dent Bertrand Homa Mous-

La Commission nationale reçue au Sénat
Droits de l'Homme

ONDOUBA'NTSIBAH
Libreville/Gabon

rité". Ce qui, soit dit en pas-sant, suppose un véritablechangement de paradigmede la part des différents ac-
teurs concernés. Vu que,par le passé, plusieurs syn-dicalistes ont été taxés, àtort ou à raison, de n'être

que des caisses de réso-nance de certaines forma-tions politiques. Et legouvernement d'être in-sensible et sourd aux re-vendications destravailleurs, en faisantpreuve de condescendancevis-à-vis des partenairessociaux.Quoiqu'il en soit, JulienNkoghe Bekale semble ins-crire son action dans unedémarche participative,conscient de ce que les ré-formes portées par sonéquipe ne sauraient pro-duire leurs effets sansl'adhésion pleine et entièredes partenaires sociaux,
"aiguillons du gouverne-
ment ".

Vue partielle des partenaires sociaux, mardi dernier,
à la rencontre avec le Premier ministre.
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Cette formation s’inscritdans le prolongement dedeux autres activités por-tant sur le renforcementdes capacités des magis-trats, des Officiers de policejudiciaire et des agents dela Sécurité pénitentiaire surles méthodes de prévention
et de lutte contre les vio-

lences faites aux femmes dé-
tenues, sur la connaissance
de leurs droits.  La présence de Mme Si-mone Mensah est une ma-nière de réitérerl’inlassable engagement dela première dame en faveurdes couches les plus fra-giles.

Côté gouvernement, le plansectoriel justice prévoit desactions de vulgarisation etde sensibilisation des ci-toyens sur leurs droits etdevoirs. La question du res-pect des droits de la femmeest une priorité du minis-tère de la Justice et desDroits humains. C’est pour

l’amélioration des condi-tions de vie de cette catégo-rie de la population que legouvernement harmonise,actuellement, le droit do-mestique avec le droit in-ternational, en vue durenforcement de la législa-tion nationale relative à lapromotion et la protection

des droits humains de lafemme au Gabon.Le ministère de la Justices'emploie, au nom du gou-vernement, à développerles capacités du personnelde la Sécurité pénitentiaireet des détenus dans laconnaissance et la maîtrisedes règles des Nationsunies concernant le traite-ment des femmes détenueset les mesures non priva-tives de liberté pour lesfemmes délinquantes,adoptées en 2010,dites «Règles de Bangkok».S’agissant particulière-ment des femmes déte-nues, le ministère a entaméun travail d’évaluation, aucas par cas, en vue de la ré-gularisation de la situationpénale de chacune d’elles. A noter la présence, auxcôtés du gouvernement, duFonds des Nations uniespour la population et desautres agences du Systèmedes Nations unies.  

Le Premier ministre, Julien Nkoghe Bekale, était pre-
sent aux manifestations.

Ph
o
to
 :
 D
R

Le ministre d'Etat, ministre des Droits humains, Ed-
gard Anicet Mboumbou Miyakou.
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savou. Cette rencontre, la pre-mière du genre, a permis auxdeux parties d'évoquer lesquestions liées au droits del'Homme au Gabon.Occasion pour Homa Mous-savou de faire une présenta-tion exhaustive de lastructure qu'il dirige et infor-mer ses hôtes des difficultésqu'elle rencontre dans l'ac-

complissement de ses mis-sions, dont la principale est laprotection et la promotiondes droits de l'Homme dansnotre pays. Vitrine du Gabonen la matière, cette commis-sion reçoit les requêtes des ci-toyens au titre de laprotection et elle fait des re-commandations aux institu-tions. Sans oublier la

sensibilisation...Sur un tout autre aspect, leprésident de la Commissionnationale des droits del'Homme a informé le bureaudu Sénat de son projet d'or-ganiser une mission com-mune avec le Sénat au niveaude la prison centrale de Li-breville. Cela afin d'avoir "un
regard précis sur le traitement

réservé aux enfants, aux
femmes et hommes dans ce
milieu carcéral".Pour sa part, Mme Lucie Mi-lebou Aubusson Mboussou apromis de ne ménager aucuneffort pour interpeller le gou-vernement quant au soutienà apporter à la Commissionnationale des droits del'Homme afin de lui permet-

tre de mieux remplir les mis-sions qui lui sont assignées.Et, s'agissant du projet d'unemission commune à la prisoncentrale de Libreville, la pré-sidente du Sénat a donné sonaccord pour y conduire unedélégation des parlemen-taires de son institution.Reste maintenant à en déter-miner la date.

Les membres du bureau du Sénat.
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Les deux parties immortalisant la rencontre.
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